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1	 Étant donné que Nioué et l'État de Palestine sont des États parties au TCA mais non membres de l'ONU, ils ne sont pas comptabilisés dans 
cette section.

2	 Analyse basée sur le site Web de la Division de la statistique de l'ONU, « Régions géographiques ».  
https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/. Pour plus d'informations sur l'adhésion au Traité,  
voir le site Web du Secrétariat du TCA : https://thearmstradetreaty.org/treaty-status.html?templateId=209883#.

Cet examen couvre la période comprise entre le 1er juin 2021 
et le 31 mai 2022, jusqu’à la date limite de soumission des 
rapports annuels du Traité sur le commerce des armes (TCA). 
Nous explorerons certains des événements marquants qui 
ont eu lieu pendant l’année dernière et évaluerons leur impact 
sur la performance globale des États parties par rapport à 
l’universalisation et la conformité au Traité.

Nous dresserons d’abord un bilan des efforts d’universalisation 
déployés à travers le monde au cours de la période 
susmentionnée. Nous examinerons ensuite les décisions et 
les résultats du Groupe de travail sur l’universalisation du 
Traité (WGTU), du Groupe de travail sur la transparence et 
l’établissement de rapports (WGTR) et du Groupe de travail 
sur l’application effective du Traité (WGETI), qui comprend 
trois sous-groupes de travail sur l’évaluation des risques 
(articles 6 et 7), le déroutement (article 11) et le transit et le 
transbordement (article 9). L’examen porte également sur le 
respect des dispositions essentielles du TCA et évalue si les 
États parties s’acquittent des obligations qui leur incombent en 
vertu du Traité dans le contexte du conflit en Ukraine.

L’UNIVERSALISATION 

Au 31 mai 2022, le Secrétariat du TCA recensait 111 pays 
comme États parties, représentant 56 % de tous les États 
membres des Nations Unies1. Trente autres pays sont des 
signataires du Traité. Les Philippines, qui ont ratifié le Traité le 
24 mars 2022, sont le seul pays à rejoindre le TCA entre le 1er 
juin 2021 et le 31 mai 2022. Cela représente une baisse du taux 
d’universalisation par rapport aux deux années précédentes, 
qui avaient vu l’arrivée de quatre nouveaux États parties. Le 
Tableau 1 indique le nombre de nouveaux États parties ayant 
rejoint le Traité entre 2015 et 2022.

Tableau 1 – Nouveaux membres du TCA au 31 mai de 
chaque année

Année Adhésions Ratifications Nombre total d’États 
parties

2021-2022 0 1 111

2020–2021 3 1 110

2019–2020 3 1 106

2018–2019 0 7 102

2017–2018 2 1 95

2016–2017 1 6 92

2015–2016 2 14 82

La répartition géographique des États parties reste inégale 
(voir la carte). Au 31 mai 2022, les régions comptant le moins 
d’États parties au TCA sont l’Asie (23 %) (11 pays sur 48), 
l’Océanie (43 %) (6 pays sur 14) et l’Afrique (52 %) (28 pays sur 
54)2. L’Europe (91 %) (39 pays sur 43) et les Amériques (77 %) (27 
pays sur 35) ont une plus grande proportionnalité régionale 
d’États parties. 

L’adhésion des Philippines est une évolution positive pour 
l’universalisation du TCA en Asie et pourrait contribuer à 
stimuler les efforts d’universalisation dans la région, en 
particulier compte tenu de l’adhésion de la République 
populaire de Chine il y a deux ans. 

Le TCA continue de bénéficier d’un soutien particulièrement 
fort de la part de certains blocs sous régionaux, par exemple :

•	 L’Union européenne (UE), dont tous les membres sont 
des États parties au TCA. 

•	 La Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), dont 14 des 15 membres (93 %) sont 
des États parties.

•	 La Communauté des Caraïbes (CARICOM), dont 13 des 15 
membres (86,7 %) sont des États parties.
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CARTE DES ÉTATS PARTIES ET DES SIGNATAIRES (AU 31 MAI 2021)

Guatemala

ONT RATIFIÉ/ADHÉRÉ AU TRAITÉ: Afghanistan, 
Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Barbade, Belgique, Bélize, Bénin, Bosnie-Herzégovine, 
Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chypre, Corée, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Dominique, Espagne, 
Estonie, État de Palestine, Finlande, France, Géorgie, 
Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-
Bissau, Guyane, Honduras, Hongrie, Irlande, Islande, 
Italie, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Macédoine, Madagascar, Maldives, Mali, Malte, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Moldavie, Monaco, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Niue, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Palaos, Panama, Paraguay, Pays-
Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République 
centrafricaine, République dominicaine, République 
populaire de Chine, République tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni, Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Salvador, Samoa, 
San Marino, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Serbie, 
Seychelles, Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, Suède, 
Suisse, Suriname, Tchad, Togo, Trinidad-et-Tobago, 
Tuvalu, Uruguay, Zambie.

111

ONT SIGNÉ LE TRAITÉ: Andorre, Angola, 
Bahreïn, Bangladesh, Burundi, Cambodge, 
Colombie, Comores, Djibouti, Émirats 
arabes unis, États-Unis d’Amérique, 
Gabon, Haïti, Israël, Kiribati, Libye, Malawi, 
Malaisie, Mongolie, Nauru, République du 
Congo, Rwanda, Singapour, Swaziland, 
Tanzanie, Thaïlande, Turquie, Ukraine, 
Vanuatu, Zimbabwe.

30

N’ONT PAS ENCORE ADHÉRÉ: Algérie, 
Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, 
Bélarus, Bhoutan, Bolivie, Brunei 
Darussalam, Corée du Nord, Cuba, 
Égypte, Équateur, Érythrée, Éthiopie, Fidji, 
Gambie, Guinée équatoriale, Îles Marshall, 
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iraq, Iran, 
Jordanie, Kenya, Koweït, Kirghizistan, 
Laos, Maroc, Micronésie, Myanmar, Népal, 
Nicaragua, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, 
Pakistan, Papouasie-Nouvelle Guinée, 
Qatar, République démocratique du Congo, 
Russie, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri 
Lanka, Syrie, Tadjikistan, Timor-Leste, Tonga, 
Tunisie, Turkménistan, Venezuela, Viêt-
nam, Yémen.

54
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ACTIVITÉS D’UNIVERSALISATION ET DE MISE EN 
ŒUVRE

Cette année marquait le cinquième cycle de financement du 
Fonds d’affectation spéciale volontaire du TCA, qui est conçu 
pour appuyer la mise en œuvre nationale du Traité ; il repose sur 
des contributions volontaires pour financer l’intégralité de son 
budget de décaissement. Le TCA encourage chaque État partie 
à fournir des ressources au Fonds. À la date des premières 
réunions du Groupe de travail et des réunions préparatoires 
informelles en vue de la huitième Conférence des États parties 
en février 2022, 28 États parties avaient versé des contributions 
volontaires d’un montant total de 10,8 millions de dollars au 
cours de la durée de vie du Fonds, ce qui a augmenté le budget 
du Fonds de 900 000 dollars par rapport à l’année précédente3. 
L’Allemagne et la Nouvelle-Zélande ont versé une contribution 
supplémentaire de 70 231,51 de dollars au programme de 
sensibilisation du Fonds d’affectation spéciale4.

Le Secrétariat du TCA a reçu 21 demandes de 20 États parties 
pour des projets financés par le Fonds en 2021, et le Comité de 
sélection du Fonds a approuvé le financement de 13 projets 
avec un budget total de 1,3 million de dollars5. Il s’agit d’une 
diminution par rapport aux 26 demandes de projets reçues 
en 2020, et ceci malgré la légère augmentation du budget 
de décaissement du Fonds6. Nombre de ces projets ont été 
organisés avec des organisations de la société civile (OSC) 
en tant que partenaires de mise en œuvre, renforçant ainsi 
le rôle vital que jouent les partenariats pour faire progresser 
de manière significative les efforts d’universalisation et de 
mise en œuvre. Dans l’ensemble, la pandémie de COVID-19 
continue d’avoir un impact significatif sur le taux de demandes 
reçues pour les projets financés par le Fonds, qui n’a pas 
encore retrouvé son niveau d’avant la pandémie. La majorité 
des demandes de financement concernent des programmes 
et des ateliers de formation régionaux ou nationaux, qui ont 
été touchés de manière disproportionnée par les restrictions 
imposées aux déplacements et aux réunions en personne.

3	 Dladla, D. (2022). « Arms Trade Treaty: Status of VTF Finances », Secrétariat du TCA, 18 février 2022, https://bit.ly/3ygM1fi, p. 5.

4	 Ibid., p. 6.

5	 Secrétariat du TCA (2021), « Report on the Work of the ATT Voluntary Trust Fund (VTF) for the Period August 2020 to August 2021 », ATT/VTF/2021/
CHAIR/678/Conf.Rep, 20 juillet 2021, https://bit.ly/3ybV9Ss, p. 3.

6	 Secrétariat du TCA (2020), « Report on the Work of the ATT Voluntary Trust Fund (VTF) for the Period August 2019 to August 2020 », ATT/VTF/2020/
CHAIR/614/Conf.Rep, 17 juillet 2020, https://bit.ly/3779ceU, p. 3.

7	 Ce tableau montre les projets et le financement qui ont été approuvés par le Comité de sélection du Fonds et ne tient pas compte des cas où un 
projet a été retiré ou n'a pas été terminé. 

8	 Une demande (de Tuvalu) a été retirée et un projet (du Liban) a été abandonné, laissant 18 projets dans le cycle 2019. Dlala, D. (2022), ibid., p. 12. 

9	 Une demande (du Botswana) a été retirée et un projet (de Madagascar) a été abandonné, laissant huit projets dans le cycle 2020. Dlala, D. (2022), ibid., 
p. 13.

Le Tableau 2 montre le nombre de demandes, le nombre de 
projets approuvés et le budget total des projets approuvés par 
le Comité de sélection depuis la première année d’existence 
du Fond.

Tableau 2 – Projets approuvés par le Fonds et financement 
engagé par année7

Année Demandes Projets approuvés Budget total des 
projets approuvés

2021 21 13 US$1.26 million

2020 26 10 US$963.782

2019 39 20 US$2 million

2018 23 10 US$834,803

2017 21 17 US$1.3 million

La pandémie de COVID-19 a également eu un impact significatif 
sur la mise en œuvre et l’achèvement des projets financés par 
le Fonds en 2021. Alors qu’au cours des cycles de financement 
précédents, la majorité des projets du Fonds ont été achevés 
en 12 mois, seulement 11 des 20 projets financés au cours du 
cycle de 2019 avaient été achevés avec succès avant le mois de 
février 20228. De même, pour le cycle de financement de 2020, 
sur les dix projets financés, seulement trois avaient été achevés 
avec succès en février 20229. 

D’autres activités à l’appui de l’universalisation et de la mise 
en œuvre se sont également poursuivies cette année. Des 
mécanismes tels que la Mécanisme de financement des 
Nations Unies pour la coopération en matière de réglementation 
des armements (UNSCAR), le projet de sensibilisation au TCA de 
l’Union européenne et des initiatives d’assistance bilatérale ont 
continué de fournir des ressources pour acheminer l’assistance 
technique, matérielle et financière aux États parties et aux pays 
en voie de ratification de ou d’adhésion au Traité. 
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Parmi ces mécanismes de financement, les subventions de 
l’UNSCAR ont été versées pour la neuvième année une gamme 
d’agences des Nations Unies, d’organisations internationales 
et régionales, d’OSC et d’instituts de recherche10. Il s’agit 
notamment de Conflict Armament Research, de Non-Violence 
International Southeast Asia, et du Forum parlementaire sur les 
armes légères et de petit calibre. 

Partout dans le monde, des ateliers de formation nationaux 
et régionaux ont de nouveau réuni des organisations de la 
société civile et des représentants des gouvernements pour 
appuyer l’universalisation et la mise en œuvre du TCA en 
explorant les défis techniques, les exigences juridiques de 
l’adhésion au TCA, et les ressources disponibles pour soutenir 
les efforts nationaux de renforcement des capacités visant à 
mettre en œuvre les dispositions du TCA. 

10	UNSCAR (2022). « UNSCAR 2021 Call for Proposals – Indicative as of 11 March 2022 », 11 mars 2022, 
https://front.un-arm.org/wp-content/uploads/2022/03/Result-of-UNSCAR-2021-Call-for-Proposals-1.pdf. 

11	 Arms Trade Treaty – Mapping ATT-relevant Cooperation and Assistance Activities (2021). « EU ATT OP II – Fourth Roadmap (online) activity for 
Malaysia », 1–2 juin 2021, https://att-assistance.org/activity/eu-att-op-ii Fourth-roadmap-online-activity-malaysia.

12	 Ibid. 

Voici quelques exemples :

•	 Le 1er et 2 juin 2021, le projet de sensibilisation au TCA 
de l’Union européenne a organisé une activité virtuelle 
pour la Malaisie, qui était la quatrième et dernière 
activité de la partie du Projet de feuille de route pour la 
Malaisie. L’atelier a porté sur « la formation en matière 
d’application, les exemples de meilleures pratiques pour 
la mise en place d’un système national de contrôle des 
exportations, et une étude de cas interactive »11. Au total, 
59 participants provenant de 13 ministères et organismes 
malaisiens différents (y compris les bureaux du procureur 
général, le quartier-général de la force opérationnelle, les 
forces armées malaisiennes et le ministère de la défense) 
ont participé à des discussions et à des exposés qui ont 
identifié les principaux défis du processus d’adhésion de 
la Malaisie et exploré les possibilités d’activités de suivi12.

DES SOLDATS AFFECTÉS 
AU COMMANDEMENT 
AMÉRICAIN EN AFRIQUE 
LORS D’UN EXERCICE À LA 
BASE AÉRIENNE D’AVIANO, 
EN ITALIE.

CRÉDIT PHOTO : © U.S. ARMY/
SGT MICHAEL COSSABOOM
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•	 Du 6 au 9 septembre 2021, le Centre régional des 
Nations Unies pour la paix et le désarmement en 
Afrique a organisé deux ateliers en collaboration avec la 
Commission nationale de lutte contre la prolifération des 
armes légères et de petit calibre au Mali (COMNAT). Il 
s’agissait d’une « formation de trois jours sur l’intégration 
de la dimension de genre dans le contrôle des armes 
légères, et d’un atelier d’une journée sur le suivi et 
l’évaluation sensibles au genre du Plan d’action national 
de contrôle des ALPC (PAN) »13. Trente participants ont 
pris part à la formation de trois jours et dix-huit ont assisté 
à l’atelier d’un jour, y compris les chefs régionaux du 
COMNAT, des représentants du gouvernement et des 
membres de la société civile. « Les formations visaient 
à améliorer la compréhension par les participants des 
approches stratégiques et techniques qui pourraient faire 
progresser les efforts du pays dans ces domaines »14. Les 
ateliers ont été facilités par le soutien de l’UE.

•	 Du 28 mars au 11 avril 2022, le Centre de politique de 
sécurité de Genève (GCSP) a organisé « un cours virtuel 
de deux semaines avec trois jours de séances en direct 
couvrant tous les aspects du TCA et des instruments 
connexes »15. Le cours a réuni des participants d’au 
moins 31 pays ; il visait à clarifier les obligations et les 
implications de l’adhésion au TCA, tout en améliorant les 
capacités de mise en œuvre dans le but de promouvoir 
un commerce mondial des armes responsable. Le cours 
a été rendu possible grâce à l’appui de l’UNSCAR16.

13	 Arms Trade Treaty – Mapping ATT-relevant Cooperation and Assistance Activities (2021). « Gender Equality 
at the heart of Mali’s Fight Against the Proliferation of Small Arms and Light Weapons », 6–9 juin 2021, 
https://att-assistance.org/activity/gender-equality-heart-malis-fight-against-proliferation-small-arms-and-light-wearms.

14	 Ibid. 

15	 Arms Trade Treaty – Mapping ATT-relevant Cooperation and Assistance Activities (2021). « GCSP 2022 
Course on 'Building Capacities in Effective Implementation of the Arms Trade Treaty' », 28 mars–11 avril 2022, 
https://att-assistance.org/activity/gcsp-2022-course-building-capacities-effective-implementation-arms-trade-treaty.

16	Ibid. 

17	 Traité sur le commerce des armes, article 13.3, (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014)_UNTS_(ATT Art 13.3), 
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf.

18	Après avoir ratifié le Traité en mars 2022, le premier rapport annuel des Philippines ne sera pas attendu avant 2023.

19	Antigua-et-Barbuda, Barbade, Croatie, El Salvador, Espagne, État de Palestine, Grèce, Guatemala, Lettonie, Madagascar, Maurice, Niger, Portugal et 
République populaire de Chine. 

LES RAPPORTS SUR LA MISE EN ŒUVRE ET LE 
RESPECT DES OBLIGATIONS

LES RAPPORTS ANNUELS

Les États parties sont tenus de présenter avant le 31 mai de 
chaque année des rapports détaillant leurs exportations et 
importations d’armes de l’année civile précédente17. Toutefois, 
le Secrétariat du TCA leur accorde un délai de grâce de sept 
jours pour soumettre leurs rapports, ce qui fixe le délai effectif 
au 7 juin de chaque année. 

Au 7 juin 2022, 110 des 111 États parties18 étaient tenus 
de soumettre leurs rapports annuels pour l’année 2021, 
conformément aux exigences établies par l’article 13.3. Sur 
ce nombre, 44 ont présenté un rapport annuel avant la date 
limite, nous donnant un taux de conformité de 40 %.  C’est l’un 
des taux de conformité les plus bas jamais enregistrés pour la 
soumission de rapports, juste après celui des rapports annuels 
pour l’année 2019 (37 %), qui avait été lourdement touché par 
les premières vagues de la pandémie de COVID-19. 

Quatorze États parties ont rendu leurs rapports pour 2021 
confidentiels, représentant près de 32 % des rapports soumis 
dans les délais19. En comparaison, 28 % des rapports soumis 
à temps l’année dernière et 17 % de ceux soumis en 2019 
étaient confidentiels, ce qui confirme la tendance inquiétante 
de l’augmentation des rapports confidentiels. Cette année, la 
tendance a été alimentée non seulement par le fait que les 
nouveaux États parties ont choisi de soumettre leurs rapports 
de manière confidentielle, mais aussi par le fait que certains 

AU 7 JUIN 2022, 110 DES 111 ÉTATS PARTIES ÉTAIENT TENUS DE SOUMETTRE LEURS RAPPORTS 
ANNUELS POUR L’ANNÉE 2021, CONFORMÉMENT AUX EXIGENCES ÉTABLIES PAR L’ARTICLE 
13.3. SUR CE NOMBRE, 44 ONT PRÉSENTÉ UN RAPPORT ANNUEL AVANT LA DATE LIMITE, NOUS 
DONNANT UN TAUX DE CONFORMITÉ DE 40 %. 
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États parties sont passés de rapports publics à des rapports 
confidentiels. Sur les 14 États parties ayant soumis des 
rapports confidentiels en 2021, trois n’avaient jamais soumis 
de rapport annuel auparavant (le Guatemala, le Niger et la 
République populaire de Chine) et quatre avaient soumis des 
rapports annuels publics pendant six ans avant de présenter 
des rapports confidentiels pour la première fois cette année (la 
Croatie, l’Espagne, la Lettonie et le Portugal).

Une analyse préliminaire du contenu des rapports annuels 
2021 se trouve au chapitre 3.1.

LES RAPPORTS INITIAUX

L’article 13.1 du TCA oblige les États parties de soumettre un 
rapport initial sur les mesures prises pour mettre en œuvre le 
Traité dans l’année qui suit son entrée en vigueur nationale20. 
Au 7 juin 2022, 110 des 111 États parties étaient tenus de 
présenter un rapport initial, et 86 (78 %) l’avaient fait21.

Cette année, cinq États parties (l’Afghanistan, la Namibie, 
Nioué, la République populaire de Chine et Sao Tomé-et-
Principe) étaient tenus de présenter leur rapport initial. Au 
7 juin 2022, seule la République populaire de Chine l’avait 
fait. Quatre autres États parties (le Botswana, la Grenade, le 
Guatemala et le Niger) ont soumis leurs rapports initiaux au 
Secrétariat du TCA en retard au cours de l’année écoulée. 
Seul le Niger a choisi de rendre son rapport public, les autres 
États parties renforçant ainsi la tendance inquiétante vers 
l’augmentation du nombre de rapports confidentiels.

Aux termes de l’alinéa 1 de l’article 13, les États parties sont 
tenus d’adresser au Secrétariat du TCA, en plus des rapports 
initiaux, des mises à jour ou des modifications pertinentes 
de leurs systèmes nationaux de contrôle des transferts 
d’armes. Un État partie (la Roumanie) a présenté un rapport 
initial actualisé cette année, se joignant au Japon, à la 
Hongrie, à la Nouvelle-Zélande, à la Slovénie et à la Suède 
en tant que seuls États parties à avoir fourni des mises à jour 
au Secrétariat.

Une analyse approfondie du contenu des rapports initiaux 
nouvellement soumis et de la mise à jour de la Roumanie 
figure au chapitre 3.2.

20	 Traité sur le commerce des armes, article 13.3, (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014)_UNTS_(ATT Art 13.3), 
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf.

21	 Secrétariat du TCA (2022), États des rapports initiaux : au 28 avril 2022, https://www.thearmstradetreaty.org/initial-reports.html?templateId=209839. 

22	L'ATT Monitor enregistre la présence aux Conférences des États parties comme indiqué dans le rapport final de la Conférence chaque année. 
Secrétariat du TCA (2021), « Rapport final », 2 septembre 2021, ATT/CSP7/2021/SEC/681/Conf.FinRep.Rev1, https://bit.ly/3bQgKIR, p. 3.

23	Ibid. 

24	Traité sur le commerce des armes, « Projet de document de travail présenté par le Président de la septième Conférence des États parties au Traité sur 
le commerce des armes (TCA) : Renforcement des actions menées pour éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre et assurer 
une gestion efficace des stocks », 14 juillet 2021, ATT/CSP7/2021/PRES/659/Conf.SALWPSSM.Rev3, https://bit.ly/3Iak5ye.

SYSTÈMES ET PROCÉDURES

SEPTIÈME CONFÉRENCE DES ÉTATS PARTIES

La septième Conférence des États parties (CEP7) s’est 
déroulée dans un format hybride entre le 30 août et le 
3 septembre 2021. Des représentants de 103 États membres, 
15 États signataires et 2 États observateurs y ont participé22. 
D’autres parties prenantes étaient également présentes, 
notamment des représentants de sept organisations 
internationales et régionales, dont des agences de l’UE et des 
Nations Unies, et 33 OSC, instituts de recherche et associations 
représentant l’industrie23. L’objectif thématique de la CEP7 
était de renforcer les efforts visant à éliminer le commerce 
illicite des armes légères et de petit calibre et à assurer une 
gestion efficace des stocks, en mettant particulièrement 
l’accent sur l’ancrage des efforts de mise en œuvre du TCA 
dans le cadre mondial du contrôle des armements et sur une 
meilleure articulation entre le TCA et les efforts internationaux 
et régionaux visant à prévenir le commerce illicite et le 
détournement des ALPC24.

L’ambassadeur de la Sierra Leone, M. Lansana Gberie, a 
présidé la Conférence. Les décisions de procédure adoptées 
étaient les suivantes :

•	 L’approbation du modèle de rapport annuel révisé.

•	 L’approbation des points permanents de l’ordre du jour 
et des tâches récurrentes et spécifiques du Groupe de 
travail sur la transparence et l’établissement de rapports 
dans la période comprise entre la CEP7 et la CEP8.

•	 L’adoption des nouveaux modèles de rapports annuels et 
initiaux, tels que proposés par le Groupe de travail.

•	 L’approbation du projet de texte décrivant les éléments 
d’un processus pour évaluer le risque de détournant 
comme document évolutif à être revu et mis à jour par le 
Groupe de travail sur l’application effective du Traité.

•	 La nomination de l’Afrique du Sud, du Costa Rica, de la 
République de Corée, de la République tchèque et du 
Royaume-Uni comme membres du Comité de gestion 
pour une période de deux ans, allant de la CEP8 à la 
CEP9.

•	 L’élection de l’ambassadeur Thomas Göbel, de 
l’Allemagne, à la présidence de la CEP8.
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•	 L’élection de l’Afrique du Sud, du Japon, de la Lettonie et 
du Mexique en tant que vice-présidents de la CEP8.

•	 La programmation de la CEP8 du 22 au 26 août 202225.

HUITIÈME CONFÉRENCE DES ÉTATS PARTIES – 
PÉRIODE INTERSESSIONS

Les préparatifs pour la huitième session de la CEP 
comprenaient la première réunion du Groupe de travail et des 
réunions préparatoires informelles du 15 au 18 février 2022, 
et la deuxième réunion du Groupe de travail et des réunions 
préparatoires informelles du 26 au 29 avril 2022. Les réunions 
se sont tenues dans un format hybride, en raison de la crise 
prolongée de la COVID-19 et des restrictions de voyage en 
cours dans certains pays. 

Le Groupe de travail sur l’application effective du Traité, 
présidé par l’Ambassadeur Sang-beom Lim, Représentant 
permanent adjoint de la Mission permanente de la 
République de Corée, a continué d’examiner l’application 
d’articles spécifiques du TCA dans les sous-groupes de 

25	Secrétariat du TCA (2021), « Rapport final », 2 septembre 2021, ATT/CSP7/2021/SEC/681/Conf.FinRep.Rev1, https://bit.ly/3ARrbGw, pp. 6–10.

26	Groupe de travail sur l'application effective du Traité (2022), « Lettre du président et sous-groupes de travail pour les 26–29 avril 2022 », 12 avril 2022, 
ATT/CP8.WGETI/2022/CHAIR/719/M2.LetterSubDocs. https://bit.ly/3ul7WAX, pp. 4–5. 

travail spécialisés sur les articles 6 et 7 (les interdictions et 
l’évaluation des exportations), l’article 11 (le détournement) et 
l’article 9 (le transit et le transbordement). Les trois animateurs 
désignés ont mené les discussions sur ces points thématiques.

Le sous-groupe du Groupe de travail sur l’application effective 
du Traité se concentrant sur les articles 6 et 7, animé par 
l’ambassadeur d’Espagne, M. Ignacio Sánchez de Lerín, a 
examiné des éléments possibles à rajouter au chapitre 1 
(Concepts clés) du Guide volontaire proposé pour aider les 
États parties à appliquer les articles 6 et 7. Au cours de la 
première réunion du sous-groupe de travail, des contributions 
ont été recueillies auprès des délégations pour aider à 
améliorer le projet de texte. La deuxième réunion a poursuivi 
ces discussions et a également mis l’accent sur les thèmes 
6 et 7 du plan de travail qui interrogent la portée de l’article 
6, et a encouragé les participants à échanger des vues sur la 
manière d’interpréter les termes de l’article26.

Le sous-groupe de travail se concentrant sur l’article 11, 
animé par Mme Stela Petrović de la Serbie, a examiné, lors 
de sa réunion de février, le rôle des États de transit et de 
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transbordement dans le déroutement. Les États parties ont 
discuté de leurs différents systèmes de contrôle nationaux, 
en mettant particulièrement l’accent sur le transit aérien et 
terrestre, et ont souligné l’importance de la collaboration 
interinstitutions. Conformément au plan pluriannuel du Groupe 
de travail sur l’application effective du Traité, le sous-groupe 
de travail a couvert trois domaines en avril : le rôle des 
États importateurs dans la prévention du détournement, la 
coopération après livraison, et le rôle du secteur privé et de la 
société civile dans l’atténuation des risques de détournement. 
Les discussions ont porté sur l’importance du partage par les 
États importateurs et exportateurs de la charge des mesures 
d’atténuation des détournements, en mettant fortement 
l’accent sur la coopération, tant entre les États qu’entre les 
gouvernements et l’industrie27.

Lors de sa réunion de février, le sous-groupe de travail 
concentré sur l’article 9, animé par M. Rob Wensley de l’Afrique 
du Sud, s’est focalisé sur les mesures visant à réglementer 
le transit et le transbordement d’armes par voie terrestre et 
aérienne, dans le but d’explorer les options et les pratiques 
communes pour renforcer les processus réglementaires 
nationaux. La deuxième réunion du sous-groupe de travail, 
en avril, a porté sur le transit et le transbordement d’armes 

27	Ibid., p. 27 et 28.

28	Ibid., p. 25 et 26.

29	Groupe de travail sur la transparence et l'établissement des rapports (2022), « Rapport des coprésidents du groupe de travail sur la transparence et 
l'établissement des rapports de la réunion du 17 février 2022 », 13 avril 2022, ATT/CP8.WGTR/2022/CHAIR/722/M1.Rep https://bit.ly/3bMKohL, p. 3. 

par voie maritime et sur le rôle du secteur privé dans le 
transit et le transbordement d’armes. Les discussions ont 
mis l’accent sur l’importance d’inclure les sous-traitants dans 
les efforts de contrôle des armes et ont souligné que seule 
une approche globale qui favorise la coopération entre les 
opérateurs maritimes et terrestres pourra être efficace pour 
atténuer les transferts illicites qui ont lieu pendant le transit et 
le transbordement28.

Le Groupe de travail sur la transparence et l’établissement de 
rapports, coprésidé par Mme Sabine Visser des Pays-Bas et 
Mme Griselle del Carmen Rodriguez Ramirez du Panama, a 
poursuivi son ordre du jour comprenant des travaux de fond 
à l’appui des rapports présentés par les États parties lors des 
réunions préparatoires pour la CEP8. Parallèlement à une mise 
à jour sur le respect des obligations en matière de soumission 
de rapports, les discussions ont porté sur les difficultés liées 
à l’établissement de rapports et ont soulevé des problèmes 
connexes en matière d’établissement de rapports et de 
transparence, notamment en ce qui concerne l’agrégation 
des données dans les rapports annuels et l’augmentation 
des rapports confidentiels. Les coprésidents ont également 
réitéré leur appel aux États parties pour qu’ils utilisent les outils 
d’échange d’informations dont ils disposent29.

DES TIREURS D’ÉLITE TURCS 
IDENTIFIENT DES CIBLES LORS DE 
LA COMPÉTITION EUROPÉENNE 
DE LA MEILLEURE ÉQUIPES DE 
TIREURS D’ÉLITE 2021 DANS 
LA ZONE D’ENTRAÎNEMENT DE 
HOHENFELS, EN ALLEMAGNE.
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Le Groupe de travail sur l’universalisation du Traité, coprésidé 
par l’ambassadeur Thomas Göbel de l’Allemagne et 
l’ambassadeur Lansana Gberie de la Sierra Leone, a examiné 
les activités menées par la présidence allemande pour 
promouvoir l’universalisation du TCA, les efforts déployés par 
les coprésidents du Groupe de travail et les États parties pour 
promouvoir l’universalisation, l’état des ratifications et des 
adhésions au Traité, et les efforts déployés par la société civile 
et l’industrie pour promouvoir l’universalisation30.

La première réunion préparatoire informelle de la CEP8 
s’est tenue le 18 février 2022 et la seconde le 29 avril 2022. 
L’ambassadeur Thomas Göbel de l’Allemagne, en tant 
que président de la CEP8, a ouvert la première réunion 
préparatoire informelle en introduisant le thème prioritaire 
de sa présidence — les contrôles après expédition — et a 
décrit comment celui-ci sera traité au cours du cycle de la 
CEP8. Une mise à jour a également été faite sur l’état de la 
participation des femmes aux réunions du TCA, conformément 
aux engagements de la CEP5. La deuxième réunion 
préparatoire informelle a été l’occasion de faire le point sur les 
consultations informelles menées sur ce thème prioritaire, ainsi 
que sur les rapports d’activité de tous les organes subsidiaires 
du TCA, tandis que le Secrétariat du TCA a fourni un bilan 
sur les contributions financières, l’état de fonctionnement du 
Fonds d’affectation spéciale volontaire du TCA, et la situation 
du projet financé par l’UE pour appuyer la mise en œuvre 
du TCA31. 

Dans l’ensemble, les groupes de travail et les réunions 
préparatoires de la CEP8 n’ont pas poursuivi d’objectifs 
ambitieux. Cependant, les réunions de février et d’avril ont eu 
une participation diversifiée en personne, grâce à la présence 
de nombreux délégués parrainés et ont été enrichies par 
le grand nombre de déclarations des représentants des 
États du Sud32. Le Groupe de travail sur la transparence et 
l’établissement des rapports avait le programme le plus 

30	Groupe de travail sur l'universalisation du Traité (2022), « Projet d'ordre du jour pour la deuxième réunion préparatoire de la CEP8 pour le Groupe de 
travail sur l'universalisation du TCA : 28 avril 2022 », 8 avril 2022, ATT/CP8.WGTU/2022/CHAIR/720/M2.WorkPlan. https://bit.ly/3P5igoN.

31	 Secrétariat du TCA (2022), « Projet d'ordre du jour annoté pour la deuxième réunion préparatoire informelle de la CEP8 29 avril 2022, 13 heures à 16 
heures (heure locale de Genève) », 8 avril 2022. ATT/CSP8/2022/SEC/723/PM2.AnnAgenda. https://bit.ly/3a9nb98.

32	Pour plus de détails sur les interventions et les rapports de synthèse quotidiens des réunions de février et avril pour la CEP8, voir Contrôlez les 
armes, « Huitième Conférence des États parties (CEP 2022) : Groupes de travail du TCA et réunion préparatoires informelles pour la CEP8 », 
https://controlarms.org/csp/csp-2022/.

33	Assemblée générale des Nations unies (2022), « Résolution adoptée par l'Assemblée générale le 2 mars 2022 », A/RESES/-11/1, 
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/293/37/PDF/N2229337.pdf?OpenElement.

34	Canada, Estonie, Lettonie, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni et Slovénie. Voir le Forum on the Arms Trade, 2022, « Arms Transfers to Ukraine », 
https://www.forumarmstrade.org/ukrainearms.html ; pour plus d'informations sur le contexte du conflit, voir le Center for Preventive Action, 2022, 
« Conflict in Ukraine » ; Council on Foreign Relations,12 mai 2022, https://www.cfr.org/global-conflict-tracker/conflict/conflict-ukraine.

35	Union européenne (2022), « Décision (PESC) 2022/338 du Conseil du 28 février 2022 relative à une mesure d’assistance au titre de la facilité 
européenne pour la paix en vue de la fourniture aux forces armées ukrainiennes d’équipements et de plateformes militaires conçus pour libérer une 
force létale », 28 février 2022, Journal officiel de l'Union européenne. https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32022D0338. Les 
États parties au TCA qui ont fourni du matériel et de l'aide militaires sont les suivants : l'Allemagne , l'Australie ,la Belgique, le Canada, la Croatie, le 
Danemark, l'Espagne, l'Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Italie, le Japon, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, la Macédoine du Nord, 
la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, la Slovaquie, la Slovénie et la Suède. Voir le 
Forum on the Arms Trade. 2022. « Arms Transfers to Ukraine ». https://www.forumarmstrade.org/ukrainearms.html.

ambitieux, car celui-ci comprenait des efforts pour continuer 
à examiner l’efficacité des modèles de rapport du TCA afin 
d’accroître la transparence dans le commerce des armes. Les 
autres groupes de travail avaient fixé des attentes faibles dans 
leurs ordres du jour pour les travaux intersessions. 

De nombreux progrès restent à faire dans la mise en œuvre 
effective de toutes les dispositions du Traité. Près de huit ans 
après l’entrée en vigueur du Traité, les États parties restent 
réticents à aborder la question de la conformité au TCA et les 
violations potentielles en termes de décisions de transfert. 
En particulier, il n’existe toujours pas de mécanisme convenu 
pour encadrer ces discussions, et il semble peu probable 
que les États parties disposent d’un espace pour aborder ces 
questions dans le contexte d’échanges généraux.

DRESSER LE BILAN – LES ÉTATS PARTIES SATISFONT-
ILS LEURS OBLIGATIONS ?

Plus de sept ans après l’entrée en vigueur du Traité sur le 
commerce des armes, les États parties continuent d’avoir 
des difficultés quant à sa mise en œuvre pleine et entière. 
Nulle part cela n’a été plus vrai que dans la guerre actuelle 
en Ukraine, qui a été déclenchée par l’invasion illégale de 
la Russie le 24 février 2022 et a été largement condamnée, 
comme on l’a vu tant au Conseil de sécurité qu’à l’Assemblée 
générale des Nations Unies33. 

Entre 2015 et 2020, au moins 10 États parties ont signalé 
le transfert d’armes vers l’Ukraine. Depuis octobre 2021, 
lorsque la Russie a commencé à rassembler des troupes à 
sa frontière avec le pays, au moins huit États parties ont livré 
des armes et de l’aide militaire à l’Ukraine34. Quelques jours 
après l’invasion russe, le Conseil de l’Union européenne a 
décidé de fournir 450 millions d’euros d’assistance militaire 
à l’Ukraine et plus de 20 États parties ont livré des armes 
défensives et offensives35. En juin 2022, le soutien financier de 
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l’UE à l’armée ukrainienne avait atteint 2 milliards d’euros36. 
Notamment, des pays comme l’Allemagne ou la Suède — qui 
ont traditionnellement mené une politique plus prudente en 
matière d’exportation d’armes vers les zones de conflit — ont 
aussi envoyé du matériel militaire à l’Ukraine. Au 18 mai 2022, 
plus de 64 milliards d’euros (68 milliards de dollars) avaient été 
promis ou autorisés pour la livraison d’armes et d’assistance 
militaire en Ukraine37.

Le conflit en Ukraine pose d’importants problèmes aux États 
parties au TCA. Alors que le pays a le droit de légitime défense 
en vertu de l’Article 51 de la Charte des Nations Unies et 
qu’il n’y a aucune preuve que les armes qui lui sont fournies 
sont utilisées pour commettre de graves violations du droit 
international, la plupart de ces flux d’armes ont fait l’objet 
de peu de contrôle. En effet, « le désir d’envoyer d’urgence 
des armes en tant que soutien pratique et symbolique à 
l’Ukraine a occulté certains des risques bien connus associés 
à l’acheminement d’armes vers des zones de conflit »38. Cela 
augmente considérablement le risque que des armes, y 
compris des technologies sophistiquées, soient détournées 
entre les mains de soldats russes, de groupes criminels 
organisés ou d’organisations extrémistes. Le Global Organized 
Crime Index (l’indice mondial de la criminalité organisée) de 
2021 a décrit l’Ukraine comme « l’un des plus grands marchés 
d’armes illégaux en Europe, en particulier en ce qui concerne 
les armes légères et les munitions »39. Interpol a signalé que 
les armes risquaient de tomber entre les mains de groupes 
criminels40. En 2010, les chercheurs ont évalué le nombre 
d’ALPC en circulation en Ukraine à 6,2 millions, le troisième 
plus grand nombre au monde après la République populaire 
de Chine et la Russie41. En outre, les autorités ukrainiennes ont 

36	Conseil européen (2022), « Soutien de l'UE à l'Ukraine : le Conseil approuve une nouvelle augmentation du soutien au titre de la facilité européenne 
pour la paix », 24 mai 2022, https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/05/24/eu-support-to-ukraine-council-agrees-
on-further-increase-of-support-under-the-european-peace-facility/#:~:text=Le%20Conseil%20a%20adopt%C3%A9​%20d​eux,que​%20d​e%20
prot%C3%A9ger%20la%20population.

37	Institut de Kiel pour l'économie mondiale (2022), « Ukraine Support Tracker – Military Aid », 
https://www.ifw-kiel.de/topics/war-against-ukraine/ukraine-support-tracker/.

38	Yousif, E. et Stohl, R. (2022), « Under Caution : Assessing Arms Transfer Risk in Ukraine », Stimson, Technology & Trade, Commentaire, 7 mars 2022, 
https://www.stimson.org/2022/under-caution-assessing-arms-transfer-risk-in-ukraine/.

39	Cohen, J. (2022), « Sending Weapons to Ukraine Could Have Unintended Consequences. Providing more US weapons to Ukrainians could create a 
spike in illicit arms trafficking », Inkstick, 1 mars 2022, https://inkstickmedia.com/sending-wearms-to-ukraine-could-have-unintended-consequences/.

40	Kim Willsher (2022), « Arms Sent to Ukraine Will End up in Criminal Hands, says Interpol Chief », The Guardian, 2 juin 2022, https://www.theguardian.
com/world/2022/jun/02/ukraine-wearms-end-up-criminal-hands-says-interpol-chief-jurgen-stock.

41	 Jolly, E., Robin, L. et Carrouget, A. (2021), « Balles Perdues : Une introduction à la prévention et à la lutte contre les trafics d'armes classiques », IRSEM. 
Etude n ° 77, janvier 2021, https://www.irsem.fr/media/5-publications/etudes/etude-irsem-77-jolly-balles-perdues.pdf, p. 70. 

42	Magnenou, F. (2022), « Guerre en Ukraine : les armes envoyées sur le front risquent-elles de revenir illégalement en Europe de l'Ouest ? », France Info, 
6 juin 2022, https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/manifestations-en-ukraine/guerre-en-ukraine-les-armes-envoyees-sur-le-front-risquent-
elles-de-revenir-illegalement-en-europe-de-l-ouest_5168269.html#xtor=CS2-765-[autres]-.

43	Groupe d'experts du TCA (2014), « Key issues for ATT Implementation: Preventing and combating diversion ». Saferworld, Briefing n ° 1, 
https://www.saferworld.org.uk/downloads/pubdocs/key-issues-for-att-implementation---preventing-and-combating-diversion.pdf, p. 4.

44	SIPRI (2022), « Embargo de l'UE sur la Russie », mis à jour le 8 avril 2022, 
https://www.sipri.org/databases/embargoes/eu_arms_embargoes/Russia/EU-embargo-on-Russia. 

45	La liste des États membres de l'UE et des États parties au TCA comprend l'Allemagne, l'Autriche, la Bulgarie, la 
Croatie, l'Espagne , la Finlande, la France, l'Italie, la République tchèque et la Slovaquie. Voir Brillaud, L. et.al. (2022), 
« Dix États européens ont exporté des armes vers la Russie après l’embargo de 2014 », Investigate Europe, 17 mars 2022, 
https://www.investigate-europe.eu/fr/2022/dix-etats-europeens-exporte-armes-russie-embargo-2014/.

enregistré la disparition de 300 000 ALPC des stocks militaires 
dans l’est du pays entre 2013 et 201542. 

Dans ce contexte, il importe de rappeler que l’un des objectifs 
du TCA est de prévenir et d’éliminer le commerce illicite des 
armes classiques et de prévenir leur détournement. Étant 
donné que le détournement peut avoir lieu à n’importe quel 
stade de la chaîne de transfert, dans le cas de l’Ukraine, 
il est essentiel que les États parties exportateurs fassent 
preuve d’une diligence raisonnable substantielle dans 
l’application de l’article 11.2, qui les oblige à évaluer le risque 
de détournement et les encourage, de concert avec les États 
parties importateurs, à envisager la mise en place de mesures 
d’atténuation du risque de détournement, y compris des 
mesures de confiance et des programmes conjoints43.

Dans l’analyse de la guerre en Ukraine, il faut également 
considérer les transferts d’armes vers la Russie. Après 
l’invasion de la Crimée par la Russie en 2014, l’UE a imposé 
un embargo sur les armes qui « interdisait toute implication 
dans la fourniture d’armes ou de services militaires à la 
Russie ou d’articles à double usage à usage militaire ou à des 
utilisateurs finaux militaires en Russie par des ressortissants 
d’États de l’UE ou à partir de territoires d’États de l’UE, à moins 
que des contrats ou des accords pour de telles fournitures 
n’aient été conclus avant le 1er août 2014 »44. Un rapport 
récent, basé sur les informations fournies par les membres 
de l’UE au Groupe « Exportations d’armes conventionnelles » 
de l’UE a constaté qu’entre 2015 et 2020, au moins 10 États 
membres de l’UE [et également parties au TCA] ont exporté un 
total de 346 millions d’euros d’armes vers la Russie,45 peut-
être en utilisant des failles dans le libellé de l’embargo sur les 
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armes46. L’article 7.7 encourage les États parties à réévaluer 
les autorisations déjà octroyées s’ils prennent connaissance 
de nouvelles informations pertinentes qui pourraient indiquer 
l’existence de risques associés à une exportation donnée. La 
guerre en cours en Ukraine pourrait donc offrir la possibilité 
de renouveler les engagements des États parties en ce qui 
concerne l’embargo sur les armes imposé par l’UE à la Russie. 

Alors que la guerre en Ukraine se poursuit, elle ne doit pas 
détourner l’attention de la communauté internationale des 
crises humanitaires et des droits de l’homme en cours au 
Yémen ou au Myanmar, entre autres, où des milliers de civils 
ont été tués et des millions d’autres contraints de fuir. Les 
armes continuent d’affluer vers ces régions en provenance 
des États parties, bien qu’en quantités moindres que dans 
le cas de l’Ukraine. En février 2022, le Rapporteur spécial 
des Nations Unies sur le Myanmar a souligné comment la 
République populaire de Chine et la Serbie ont continué à 
fournir des armes au Myanmar après le coup d’État qui a 
remis un gouvernement militaire au pouvoir47. De même, les 
livraisons d’armes vers l’Arabie saoudite se sont poursuivies à 
un rythme élevé. À mesure que les États parties progressent 
dans leurs efforts pour mettre en œuvre le TCA conformément 
à son objet et à son but de réduire la souffrance humaine, 
la propagation des conflits dans le monde crée un besoin 
urgent pour les États parties de discuter ouvertement de 
leurs obligations au titre des articles 6 et 7 et de mieux 
s’y conformer.

LE RAPPORT ANNUEL 2022 DE L’ATT MONITOR 

Le chapitre 1 donne une vue d’ensemble des défis et des 
possibilités auxquels les pays sont confrontés lorsqu’ils 
cherchent à aligner leurs systèmes nationaux et à devenir 
parties au TCA. Il expose les défis politiques, stratégiques, 
systémiques et institutionnels qui ont compliqué le chemin 
vers l’adhésion au Traité dans différentes régions. Le chapitre 
comprend également des études de cas sur les expériences 
de la Colombie, du Kenya et de la Malaisie, et il examine 
également l’expérience des Philippines, qui ont ratifié le TCA 
en mars 2022. Il se termine par des recommandations visant à 
continuer de promouvoir l’universalisation et la mise en œuvre 
effective du TCA. 

Le chapitre 2.1 présente un examen approfondi des rapports 
annuels 2020 au TCA. Il examine la conformité des États 
parties quant aux obligations qui leur incombent en vertu 
de l’alinéa 3 de l’article 13 en matière d’établissement et de 

46	Guarascio, F. (2022), « EU closes loophole allowing multimillion-euro arms sales to Russia », Reuters, 14 avril 2022, 
https://www.reuters.com/world/europe/eu-closes-loophole-allowing-multimillion-euro-arms-sales-russia-2022-04-14/.

47	Conseil des droits de l’homme de l’ONU (2022), « Enabling atrocities : arms transfers by States Members to the United Nations to the Myanmar 
military : Conference room paper of the Special Rapporteur on the situation of human rights in Myanmar », 22 février 2022, A/HRC/49/CRP.1, 
https://reliefweb.int/report/myanmar/enabling-atrocities-arms-transfers-states-members-united-nations-myanmar-military.

présentation de rapports qui puissent contribuer à la réalisation 
des buts et objectifs du Traité en matière de transparence, 
ainsi qu’à une norme plus élevée de transparence 
globalement. Il montre que, bien qu’un groupe d’États parties 
se soient montrés résolus à présenter des rapports publics, 
l’absence de rapports véritablement transparents de la part 
de nombreux autres États est un sujet de préoccupation car 
la présentation de rapports est vitale pour la mise en œuvre 
du Traité. 

Le chapitre 2.2 comprend des profils de pays pour chaque 
État partie tenu de soumettre un rapport annuel au TCA 
pour l’année 2020. Chaque profil fournit des données sur les 
principaux paramètres de mesure des pratiques de déclaration 
(soumission de rapports publics, établissement de rapports en 
temps opportun, rétention d’informations sensibles) ainsi qu’un 
résumé des bonnes pratiques et des domaines à améliorer. 
Les profils contiennent également un résumé des transferts 
signalés par chaque État partie, et mettent l’accent sur des 
informations de base comparables telles que le nombre et le 
statut des partenaires d’exportation/importation. 

Le chapitre 3.1 comprend une évaluation sommaire des 
rapports annuels pour l’année 2021 soumis au plus tard à la 
date limite établie par le Secrétariat. Il est prévu qu’un plus 
grand nombre d’États parties soumettront leurs rapports 
entre la date limite légale du 31 mai et le début de la huitième 
session de la Conférence des États parties. Par conséquent, 
cette analyse sera élargie dans le rapport de l’année prochaine 
de l’ATT Monitor. Le chapitre montre que, pour la septième 
année de présentation de rapports telle qu’exigée par le TCA, 
les tendances qui ont caractérisé les six années précédentes 
se sont poursuivies, notamment en ce qui concerne l’absence 
généralisée de rapports et l’augmentation du taux des 
rapports confidentiels.

Le chapitre 3.2 comprend une évaluation sommaire des 
rapports initiaux et des mises à jour soumis par les États 
parties au 7 juin 2022. À partir de cette évaluation, une analyse 
de la non-conformité a été effectuée, mettant en évidence 
les difficultés rencontrées par les États parties pour s’acquitter 
de leurs obligations de déclaration et les efforts déployés par 
le Groupe de travail sur la transparence et l’établissement de 
rapports et le Secrétariat du TCA pour y remédier. Le chapitre 
présente également quelques exemples de la manière dont 
les États parties, dans leurs rapports initiaux, ont décrit la mise 
en œuvre des contrôles après expédition et des vérifications 
sur place, le thème de la présidence de la CEP8.
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